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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 25, insérer l'article suivant :

I. – Le  I  de  l'article 779  du  code  général  des  impôts  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé :

« En cas de donation-partage faite à des descendants de degrés différents, les droits sont 
liquidés en fonction du lien de parenté entre l'ascendant donateur et les descendants allotis. Chaque 
enfant  bénéficie  d'un  abattement  de  50.000 euros  et  chaque  petit-enfant  d'un  abattement  de 
30.000 euros. Lorsqu’un enfant ayant accepté que ses propres descendants soient gratifiés en ses 
lieu  et  place  n’est  pas  personnellement  gratifié  ou  reçoit  un  lot  d’un  montant  inférieur  à 
50.000 euros,  ses  descendants  bénéficient   à  parts  égales,  de  l’abattement  ou  de  la  fraction 
d’abattement de 50.000 euros qui n’a pas été utilisé par leur auteur. Cet abattement ou fraction 
d’abattement se cumule avec l’abattement de 30.000 euros dont bénéficie personnellement chaque 
petit enfant ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d'une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet de cet amendement est de préciser l’application des abattements sur les droits de 
mutation à titre gratuits dans le cas des donation-partage transgénérationnelles, et de permettre le 
cumul des  abattements  afin  de respecter  l’esprit  du texte  de la  réforme des  successions et  des 
libéralités du 23 juin 2006 et de donner un intérêt à son application.  


